
CHAPITRE 67

Loi modifiant la Loi des valeurs
mobilières

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des valeurs
mobilières (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 274), modifié par l'article 1 du chapi-
tre 77 des lois de 1971, est de nouveau mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les première,
deuxième et troisième lignes du paragra-
phe 6°, les mots: « , y compris un membre
de la commission, chargé par celle-ci » par
ce qui suit : « chargé par la commission » ;

b) en remplaçant les paragraphes 7° à
9° par les suivants:

« 7° « officier » : le président ou un vice-
président du conseil d'administration, le
président, un vice-président, le secrétaire,
le secrétaire adjoint, le trésorier, le tréso-
rier adjoint ou le directeur général d'une
compagnie, société ou association ou une
autre personne désignée sous le titre
d'officier en vertu des règlements ou statuts
de la compagnie, société ou association;

« 8° « personne » : un individu, une so-
ciété ou une association d'individus non
constitués en corporation;

« 9° « directeur général » : le directeur
général de la commission nommé en vertu
de l'article 8; »;

c) en ajoutant, après le paragraphe 14°,
les suivants:

« 15° « secrétaire » : le secrétaire de la
commission nommé en vertu de l'article 8;
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«16° « personne ou compagnie inscri-
te » : une personne ou une compagnie qui
est enregistrée ou qui est tenue de l'être
en vertu de la présente loi;

« 17° « officier supérieur » :
i.. le président ou un vice-président du

conseil d'administration, le président, un
vice-président, le secrétaire, le trésorier ou
le directeur général d'une compagnie, so-
ciété ou association ou une autre personne
qui exerce pour la compagnie, société ou
association des fonctions semblables à
celles qu'exerce normalement une per-
sonne occupant un tel poste, et

ii. chacun des cinq employés les mieux
rémunérés d'une compagnie, société ou
association, y compris une personne men-
tionnée au sous-paragraphe i;

« 18° « action comportant le droit de
vote » : une action à l'égard de laquelle le
droit de voter peut être exercé, soit que
ce droit soit absolu, soit qu'il soit rattaché
à l'existence d'une condition qui est ac-
complie;

« 19° « décision »: en plus de son sens
ordinaire, une directive, un ordre ou une
ordonnance. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 1, le suivant:

« 1a. 1. Une compagnie est réputée
être affiliée à une autre lorsque l'une est la
filiale de l'autre, lorsque l'une et l'autre
sont des filiales de la même compagnie ou
lorsque chacune d'elles est contrôlée par la
même personne ou compagnie.

2. Une compagnie est réputée être con-
trôlée par une autre personne ou com-
pagnie ou par plusieurs compagnies lors-
que:

a) ses actions comportant le droit de
vote à l'élection des administrateurs sont
détenues dans une proportion de plus de
cinquante pour cent au nom ou au profit de
cette autre personne ou compagnie ou au
nom ou au profit de ces autres compagnies,
autrement qu'à titre de garantie seule-
ment; et

b) les votes que comportent ces actions
sont suffisants, lorsqu'on y a recours, pour
élire une majorité des administrateurs.
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3. Une compagnie est réputée être une
filiale d'une compagnie:

a) lorsqu'elle est contrôlée par:
i. cette autre compagnie, ou
ii. cette autre compagnie et une ou

plusieurs compagnies dont chacune est
contrôlée par cette autre compagnie, ou

iii. plusieurs compagnies dont chacune
est contrôlée par cette autre compagnie; ou

b) lorsqu'elle est une filiale d'une com-
pagnie qui est la filiale de cette autre com-
pagnie.

4. Une compagnie est réputée être la
compagnie de gestion ou la compagnie
mère d'une autre compagnie lorsque cette
dernière en est une filiale.

5. Une personne est réputée être le véri-
table propriétaire des valeurs mobilières
dont une compagnie qu'elle contrôle ou
une compagnie affiliée à cette compagnie
qu'elle contrôle est le véritable proprié-
taire.

6. Une compagnie est réputée être le
véritable propriétaire des valeurs mobi-
lières dont ses compagnies affiliées sont
les véritables propriétaires. »

3 . L'article 2 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 77 des lois de
1971, est modifié en remplaçant les deux-
ième et troisième alinéas par les suivants:

« Cet organisme se compose d'au plus
sept commissaires dont un président et
deux vice-présidents, nommés par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, qui fixe leur
rémunération.

Le président et les deux vice-présidents
sont nommés pour une période déterminée
qui ne peut excéder dix ans. Une fois déter-
minés, la durée de leur mandat et le
montant de leur rémunération ne peuvent
être réduits. Cependant le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut démettre l'un de
ces commissaires avant l'expiration de son
mandat sur rapport de la Cour d'appel
après enquête sur requête du ministre.

Les quatres autres commissaires sont
nommés pour une période déterminée qui
ne peut excéder trois ans. Ils exercent leurs
fonctions durant bon plaisir.

À l'expiration de leur mandat, les com-
missaires demeurent en fonction jusqu'à
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ce qu'ils aient été nommés de nouveau ou
remplacés. »

4 . L'article 7 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 7 . Le président et les vice-présidents
doivent s'occuper exclusivement du travail
de la commission et des devoirs de leur
office.

Tout commissaire peut exercer les pou-
voirs et doit remplir les devoirs dévolus ou
incombant à la commission en vertu de
la présente loi ou des règlements, dans la
mesure où la commission les lui délègue,
sauf ceux mentionnés aux articles 10, 10a
et 36 à 46.

Une décision rendue par suite d'une
délégation effectuée en vertu de l'alinéa
précédent peut être révisée par la com-
mission en vertu de l'article 10 ou 10a,
suivant le cas, comme si le directeur géné-
ral en était l'auteur; la personne qui a
rendu la décision ne doit toutefois pas
participer à la révision.

« 7a. La Commission peut nommer
tout expert pour l'aider de la façon qu'elle
juge opportune.

La Commission peut confier un contrat,
un prospectus, un état financier, un rap-
port ou un autre document à un tel expert;
elle a les pouvoirs visés aux articles 37 et
38 pour assigner des témoins et les con-
traindre à comparaître devant l'expert et
pour les obliger à déposer des documents,
des registres et autres objets, et ces articles
s'appliquent mutatis mutandis. »

5 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 du chapitre 77 des lois de
1971, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 8 . Le directeur général, les direc-
teurs adjoints, le secrétaire ainsi que les
autres officiers et employés de la commis-
sion sont nommés et rémunérés conformé-
ment à la Loi de la fonction publique
(1965, 1re session, chapitre 14). »

6 . L'article 9 de ladite loi, remplacé
par l'article 6 du chapitre 77 des lois de
1971, est de nouveau remplacé par les
suivants:
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« 9 . Le directeur général ou son ad-
joint exerce les pouvoirs et remplit les
devoirs qui lui sont dévolus ou qui lui
incombent en vertu de la présente loi ou
des règlements; il peut exercer les pou-
voirs et doit remplir les devoirs dévolus
ou incombant à la commission en vertu
de la présente loi ou des règlements, dans
la mesure où celle-ci les lui délègue, sauf
ceux mentionnés aux articles 10, 10a et
36 à 46.

« 9a . Le directeur général peut, à l'oc-
casion de toute affaire qui lui est soumise,
en référer à la commission. »

7 . L'article 10 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 du chapitre 77 des lois de
1971, est de nouveau remplacé par les
suivants:

« 1 0 . La commission peut, de sa pro-
pre initiative et pour cause, réviser toute
décision rendue par elle ou par le directeur
général; elle peut aussi exercer, par évoca-
tion ou autrement, tout pouvoir conféré
par la présente loi au directeur général.

La commission détermine les règles
applicables aux auditions qu'elle tient ou
que tient le directeur général.

« 10a. Toute personne ou compagnie
directement affectée par une décision du
directeur général peut, dans les 30 jours
de la date à laquelle elle a été avisée par
écrit de cette décision, demander, par un
avis écrit, une audition à la commission
en révision ou révocation de cette décision.

« 10b. Toute personne ou compagnie
qui est entendue par la commission peut
requérir que les témoignages rendus à l'au-
dition soient enregistrés conformément au
Code de procédure civile.

Les frais de l'enregistrement de ces
témoignages incombent à cette personne
ou compagnie, y compris ceux de deux
copies de la transcription pour la commis-
sion. »

8 . L'article 12 de ladite loi, modifié
par l'article 9 du chapitre 77 des lois de
1971, est de nouveau modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:
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« Il en est de même de toute personne
nommée par la commission pour faire une
enquête ou un examen. »

9 . L'article 13 de ladite loi, remplacé
par l'article 10 du chapitre 77 des lois de
1971, est modifié:

a) en remplaçant la troisième ligne du
premier alinéa et les onze suivantes par
ce qui suit: « la commission peut, si les
témoignages ont été enregistrés et s'il ne
s'agit pas d'un cas visé aux deux derniers
alinéas de l'article 50 »;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du deuxième alinéa, le mot « dix »
par le mot « quatre » ;

c) en remplaçant la douzième ligne du
deuxième alinéa et les quatre lignes sui-
vantes par ce qui suit: « supérieure sont
remplis par le secrétaire. La commission
peut nommer un procureur pour faire les
représentations qu'elle juge à propos lors
de tout appel en vertu du présent article. » ;

d) en insérant, après le deuxième alinéa,
les suivants:

« Aux fins d'un appel, le secrétaire doit
transmettre au greffier de la Cour provin-
ciale copie de la décision attaquée, des
dépositions des témoins, des pièces, des
mémoires et autres documents pertinents
et, s'il y a lieu, de la décision que la com-
mission a révisée ou révoquée.

Les trois juges de la Cour provinciale
peuvent confirmer, modifier ou révoquer
la décision de la .commission et rendre la
décision qui aurait dû être rendue en
premier lieu. »;

e) en ajoutant, après le dernier alinéa,
le suivant:

« Malgré ce jugement, la commission
peut rendre par la suite une nouvelle
décision basée sur des renseignements ou
faits nouveaux, auquel cas cette dernière
est également sujette au présent article. »

1 0 . L'article 13a de ladite loi, édicté
par l'article 10 du chapitre 77 des lois de
1971, est modifié en insérant, dans la
sixième ligne du premier alinéa, après le
mot « commission », ce qui suit: «, contre
une personne nommée par elle pour faire
une enquête ou un examen ».
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1 1 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 13c, le suivant:

« 1 3 d . Le secrétaire signe, lorsque la
commission l'y autorise, ou authentique,
suivant le cas, tout document émanant
de la commission, reçoit signification des
documents à elle destinés et exerce les
autres fonctions qui lui sont dévolues par
la loi, les règlements ou la commission. »

1 2 . L'article 20 de ladite loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 77 des lois de
1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième et
troisième lignes du paragraphe i, les mots
« actions du capital-actions d' » par les
mots « valeurs mobilières émises par » ;

b) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du troisième alinéa,
les mots « actions de son capital » par les
mots « une de ses valeurs mobilières » ;

c) en remplaçant, dans les dix-neuvième
et vingtième lignes du quatrième alinéa,
les mots « qu'elle ne s'y objecte pas ou
qu'elle » par les mots « que, sous réserve
des conditions qu'elle impose, elle ne s'y
objecte pas ou, » ; et

d) en remplaçant, dans les dix-huitième
et dix-neuvième lignes du cinquième ali-
néa, les mots « qu'elle ne s'y objecte pas
ou qu'elle » par les mots « que, sous
réserve des conditions qu'elle impose, elle
ne s'y objecte pas ou, ».

1 3 . L'article 24 de ladite loi, rem-
placé par l'article 13 du chapitre 77 des
lois de 1971, est de nouveau remplacé par
les suivants:

« 2 4 . L'octroi des enregistrements et
de leur renouvellement relève de la discré-
tion du directeur général.

« 2 4 a . Le directeur général doit, cha-
que fois qu'il refuse d'octroyer un enregis-
trement ou un renouvellement d'enregis-
trement à une personne ou compagnie, lui
donner l'occasion de se faire entendre.

« 2 4 b . Aucun enregistrement ne peut
être accordé à un requérant qui ne remplit
pas les conditions requises par la présente
loi et par les règlements pour l'obtenir. »

S.R., c.
274, a.
13d, aj.

Fonctions
du secré-
taire.

S.R., c.
274, a. 20,
mod.

Id., a. 24,
remp.

Enregis-
trements.

Audition
de per-
sonnes,
etc.

Condi-
tions pour
obtenir
enregis-
trement.



736 CHAP. 6 7 Valeurs mobilières — Securities 1973

1 4 . L'article 25 de ladite loi, rem-
placé par l'article 14 du chapitre 77 des
lois de 1971, est de nouveau remplacé par
les suivants:

« 2 5 . 1. L'enregistrement ou son re-
nouvellement est annuel.

2. L'enregistrement ou son renouvelle-
ment peut toutefois être accordé pour une
période de moins d'un an si le directeur
général juge que l'intérêt public le com-
mande ou pour des raisons de planifica-
tion administrative.

Les honoraires peuvent être réduits pro-
portionnellement .

« 2 5 a . La commission peut en tout
temps, après avoir donné à la personne ou
compagnie inscrite l'occasion de se faire
entendre, suspendre, annuler ou révoquer
un enregistrement.

« 2 5 b . Lorsqu'elle est d'avis que la
tenue d'une audition causerait un retard
préjudiciable à l'intérêt public, la com-
mission peut suspendre l'enregistrement
sans entendre la personne ou compagnie
inscrite; elle doit, dans ce cas, aviser cette
personne ou compagnie de la suspension
et l'inviter à se faire entendre en révision
dans les quinze jours.

« 2 5 c . La commission peut, lorsqu'elle
le juge opportun dans l'intérêt public,
donner un avis public de tout refus ou de
toute suspension, annulation ou révoca-
tion d'enregistrement. »

1 5 . L'article 26 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, à la fin du premier
alinéa, les mots « la commission » par les
mots « le directeur général ».

1 6 . L'article 28 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la sixième ligne,
les mots: « la loi ou ».

1 7 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 28, le suivant:

« 28a. Si une demande d'enregistre-
ment ou de renouvellement est retirée, le
directeur général peut recommander au
ministre des finances le remboursement
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au requérant des honoraires qu'il a versés,
en tout ou en partie.

Le ministre des finances fait ce rembour-
sement sur le fonds consolidé du revenu. »

1 8 . L'article 30 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant dans la première
ligne, les mots « La commission » par les
mots « Le directeur général » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Le directeur général peut aussi exiger

que le requérant ou la personne ou com-
pagnie inscrite ou un de ses employés,
associés, officiers, administrateurs, fidu-
ciaires, ou une personne remplissant pour
lui une fonction similaire, se soumette à un
interrogatoire sous serment devant la per-
sonne que désigne le directeur général. »

1 9 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 30, les suivants:

« 3 0 a . Tout courtier enregistré doit
aviser le directeur général:

a) du changement d'adresse de chacune
de ses places d'affaires et de chacun de ses
domiciles élus;

b) de toute mutation parmi ses officiers,
administrateurs, associés, actionnaires ou
personnes remplissant une fonction simi-
laire et du motif de toute démission, de
tout congédiement, de toute cessation
d'emploi et de tout départ d'un associé;

c) du début et de la cessation de l'em-
ploi de chaque vendeur et du motif de
toute cessation d'emploi;

d) de l'ouverture et de la fermeture de
chaque succursale et, dans le cas de l'ou-
verture d'une succursale, du nom et de
l'adresse du préposé qui en a la garde; et

e) de tout changement de nom ou
d'adresse de tout préposé à la garde d'une
succursale.

«30b . Tout conseiller financier enre-
gistré doit aviser le directeur général:

a) du changement d'adresse de chacune
de ses places d'affaires et de chacun de ses
domiciles élus;

b) de toute mutation parmi ses officiers,
administrateurs, associés, actionnaires ou
parmi les personnes remplissant une fonc-
tion similaire.
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« 3 0 c . Tout vendeur enregistré doit
aviser le directeur général :

a) du changement d'adresse de chacune
de ses places d'affaires et de chacun de
ses domiciles élus;

b) du début et de la cessation de son
emploi chez une personne ou compagnie
inscrite*

« 30d. L'avis prévu aux articles 30a à
30c doit être donné par écrit dans les cinq
jours qui suivent l'événement qui y donne
lieu.

"30e . Tout émetteur de valeurs mobi-
lières enregistré doit satisfaire aux exi-
gences de l'article 30a; cependant, dans le
cas d'une mutation parmi ses actionnaires,
l'avis ne doit être donné que si le directeur
général le requiert, selon les modalités et
aux conditions qu'il détermine.

« 30f. Le directeur général peut sous-
traire toute personne ou compagnie aux
exigences des articles 30a à 30c, selon les
modalités et aux conditions qu'il juge
appropriées.

« 30g. L'omission, sans excuse raison-
nable, de se conformer à une disposition
des articles 30a à 30d constitue une infrac-
tion. »

2 0 . Les articles 31 à 34 de ladite loi
sont abrogés.

2 1 . L'article 36 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans la deuxième ligne
du deuxième alinéa, ce qui suit: «, y
compris un commissaire, ».

2 2 . L'article 41 de ladite loi est modifié
en remplaçant le paragraphe a par le
suivant:

« a) de fournir, dans le délai fixé, un
renseignement ou document requis en
vertu de la présente loi ou des règle-
ments; ».

2 3 . L'article 53 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le dernier alinéa, le
suivant:

« L'article 28a s'applique mutatis mu-
tandis au retrait du prospectus. »
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2 4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 82, le suivant:

« 8 2 a . La commission ou une personne
qu'elle désigne à cette fin peut, en tout
temps, faire l'examen de la situation finan-
cière d'une personne ou compagnie inscrite
ou dont les valeurs mobilières ont fait
l'objet d'une demande d'exemption à la
commission ou d'un prospectus, rapport,
état ou autre document ou pièce à elle
fourni ou transmis et préparer un bilan ou
tout autre état ou rapport jugé nécessaire.

La commission ou la personne désignée
a libre accès à tous les livres de comptes,
valeurs mobilières, argent en caisse, docu-
ments, comptes en banque, pièces justi-
ficatives, correspondance et dossiers de la
personne ou compagnie soumise à l'exa-
men, et nul ne doit retenir, détruire,
cacher ou refuser de fournir un renseigne-
ment ou autre objet qui est exigé aux fins
de l'examen.

Les frais encourus pour l'examen sont
à la charge de la personne ou compagnie
soumise à l'examen, si la commission
l'ordonne et aux conditions qu'elle déter-
mine. »

25. L'article 83 de ladite loi, remplacé
par l'article 17 du chapitre 77 des lois de
1971, est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe g par
le suivant:

« g) prescrire les honoraires qui peuvent
être exigés à l'occasion de l'application de
la présente loi et des règlements; »;

b) en remplaçant le paragraphe j par
le suivant:

« j) soustraire toute catégorie de valeurs
mobilières ou toute catégorie de personnes
ou de compagnies à l'application des arti-
cles 95 à 161; »;

c) en remplaçant le paragraphe k par
les suivants :

« k) prescrire la forme et la teneur des
états financiers qui doivent être déposés
auprès de la commission en vertu de la
présente loi;

« l) statuer sur les inscriptions à la cote
et le commerce des valeurs mobilières
ainsi que sur la forme et la teneur des
registres s'y rapportant;
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« m) établir des règles pour la trans-
mission, par une personne ou une com-
pagnie inscrite, de renseignements con-
cernant des valeurs mobilières ou leur
commerce;

« n) statuer sur le commerce des valeurs
mobilières effectué autrement que par
l'intermédiaire d'une bourse reconnue par
la commission;

«o) statuer sur la tenue des livres de
comptes et des registres que doivent tenir
les émetteurs de valeurs mobilières, et sur
leur vérification;

«p) statuer sur les documents, certifi-
cats, rapports, états, contrats et renseigne-
ments qui doivent être déposés, fournis ou
expédiés aux fins de la présente loi et des
règlements ainsi que sur leur forme, leur
teneur et les qualités que doivent posséder
les personnes qui les préparent;

«q) prescrire les formules qui doivent
être employées aux fins de la présente loi
et des règlements;

« r) adopter toute autre disposition ju-
gée nécessaire et désirable pour l'applica-
tion de la présente loi. »

2 6 . Les articles 95 et 96 de ladite loi
sont remplacés par ce qui suit:

« DIVULGATION DE RENSEIGNEMENTS FINANCIERS

« 9 5 . Aux fins du présent article et
des articles 96 à 112,

a) le mot « corporation » désigne une
compagnie autre qu'une banque régie par
la Loi sur les banques (Statuts du Canada),

i. ayant émis des valeurs mobilières
qui, après le 1er« mai 1955, ont fait ou font
l'objet d'une distribution dans le public
pour laquelle un prospectus a été ou est
déposé auprès de la commission et une
permission écrite d'en faire la distribution
a été ou est accordée, ou

ii. dont des actions sont cotées à une
bourse de valeurs mobilières au Québec,
reconnue par la commission;

b) l'expression « exercice financier » dé-
signe un exercice financier couvrant une
période de douze mois, sauf pour le pre-
mier exercice qui débute à la date de cons-
titution en corporation et qui peut couvrir
une période plus courte ou sauf si une
ordonnance en vertu de l'article 107 a été
émise à l'effet contraire;
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c) le mot « vérificateur » comprend, lors-
qu'il se rapporte à une corporation, le
vérificateur de celle-ci ainsi que tout autre
comptable indépendant ayant les qualifi-
cations nécessaires pour être nommé à ce
poste.

« 9 6 . L'article 95 ainsi que les articles
97 à 112 s'appliquent mutatis mutandis à
toute personne.

« 9 7 . Toute corporation doit déposer
chaque année auprès de la commission,
dans les cent soixante-dix jours qui suivent
la fin de son dernier exercice financier
complété, des états financiers comparatifs
dressés conformément aux règlements et
couvrant séparément:

a) la période qui commence à la date
de constitution en corporation et qui se
termine à la fin de son premier exercice
financier ou, si la corporation a complété
un exercice financier, son dernier exercice
financier complété; et

b) la période couverte par l'exercice
financier qui précède immédiatement ce
dernier exercice financier complété, s'il
en est.

« 9 8 . Toute corporation doit déposer
auprès de la commission, dans les soixante
jours de la date où ces états sont dressés,
une copie des états financiers comparatifs
semestriels dressés conformément aux rè-
glements et couvrant la période de six
mois qui commence à la date de constitu-
tion en corporation ou, si la corporation
a complété un exercice financier, couvrant
la période de six mois qui commence
immédiatement après la fin de son dernier
exercice financier complété et pour la
période similaire de six mois, s'il en est,
dans les douze mois qui précèdent immé-
diatement le début de la période de six
mois pour laquelle ces états financiers
semestriels sont soumis.

« 9 9 . Le vérificateur d'une corpora-
tion doit procéder à un examen lui per-
mettant de produire les rapports visés
aux articles 100 à 102.

« 1 0 0 . Les états financiers mentionnés
à l'article 97 doivent être accompagnés
d'un rapport du vérificateur de la corpo-
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ration dans lequel il doit déclarer qu'à son
avis les états financiers faisant l'objet de
son rapport présentent fidèlement la situa-
tion financière de la corporation ainsi que
les résultats de son exploitation pour la
période sous examen, conformément aux
principes comptables généralement recon-
nus et appliqués de la même manière
qu'au cours de la période précédente, s'il
en est. Lorsqu'il ne peut donner cette
opinion sans réserve, il doit en donner les
raisons dans son rapport.

« 1 0 1 . Lorsque les états financiers
comprennent un état de la provenance et
de l'utilisation des fonds ou un état des
variations de l'actif net, le vérificateur
doit déclarer dans son rapport qu'à son
avis chaque état présente fidèlement les
renseignements qui y sont inclus.

« 1 0 2 . Lorsque les états financiers de
la corporation ne sont pas conformes aux
écritures comptables ou aux exigences de
la présente loi et des règlements, le vérifi-
cateur doit faire dans son rapport les
mentions qu'il estime nécessaires. Il en
est de même si le vérificateur n'a pas reçu
tous les renseignements et toutes les expli-
cations qu'il a exigés ou si son examen
révèle que les écritures comptables appro-
priées n'ont pas été tenues.

« 1 0 3 . Une corporation peut se con-
former aux articles 95 à 112 en soumettant
à la commission les états financiers et les
rapports du vérificateur s'y rapportant et
les états financiers semestriels, s'il en est,
qu'elle expédie ou met à la disposition de
ses actionnaires, et en lui fournissant, en
même temps, tous les renseignements
financiers additionnels qui, joints à ceux
contenus dans ces états financiers ou
états financiers semestriels, sont néces-
saires pour que les exigences des articles
97 et 98 et des règlements soient substan-
tiellement remplies.

« 1 0 4 . Les renseignements financiers
additionnels fournis conformément à l'ar-
ticle 103 doivent être accompagnés d'un
rapport du vérificateur de la corporation
dans lequel il doit déclarer qu'à son avis
ces renseignements, joints aux états finan-
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ciers soumis conformément à l'article 103
et se rapportant au même exercice finan-
cier, contiennent les renseignements requis
à l'article 103.

« 1 0 5 . Pour les fins de l'article 103,
les états financiers, les états financiers
semestriels, les rapports du vérificateur
ainsi que tout renseignement financier
additionnel visés aux articles 103 et 104
doivent parvenir à la commission dans le
délai visé à l'article 97 ou 98 selon le type
d'états financiers en cause, ou lui être
expédiés le jour même de la mise à la
poste des états financiers par la corpora-
tion à ses actionnaires, si ce moment pré-
cède l'expiration de ce délai.

Les états financiers annuels et semes-
triels, les rapports du vérificateur ainsi
que tout renseignement financier addition-
nel qui doivent être déposés auprès de la
commission en vertu des articles 97 à 104
doivent, dans le délai prescrit pour leur
dépôt, être expédiés par la corporation à
chaque propriétaire de ses valeurs mobi-
lières ayant sa dernière adresse au Québec
d'après les livres de la corporation.

« 1 0 6 . La commission peut, à la de-
mande d'une corporation et si elle est
d'avis que cette demande n'est pas con-
traire à l'intérêt public, émettre une ordon-
nance, suivant les modalités et aux condi-
tions qu'elle juge à propos,

a) dispensant la corporation du dépôt
de tout état financier visé à l'article 97
ou 98;

b) permettant à la corporation d'omet-
tre tout renseignement qui doit être donné
dans les états financiers mentionnés à
l'article 97 ou 98;

c) permettant à la corporation de dépo-
ser, au lieu de l'état de la provenance et
de l'utilisation des fonds, une déclaration
contenant les renseignements que la com-
mission juge appropriés lorsqu'à son avis
cette corporation est dans l'impossibilité
de satisfaire aux exigences des règlements
concernant le contenu d'un tel état.

« 1 0 7 . La commission peut, à la de-
mande d'une corporation et si elle est
d'avis que cette demande n'est pas con-
traire à l'intérêt public, émettre une ordon-
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nance, suivant les modalités et aux condi-
tions qu'elle juge à propos, soustrayant
cette corporation à toutes ou à certaines
des exigences des articles 97 à 110, notam-
ment si une telle exigence entre en conflit
avec une exigence des lois du lieu où la
corporation est constituée ou si les lois
dont relève la corporation contiennent en
substance des exigences semblables à celles
contenues dans ces articles.

Les articles 95 à 112 ne s'appliquent
pas à une corporation qui n'est assujettie
à ces articles qu'en vertu du sous-para-
graphe i du paragraphe a de l'article 95
si aucun propriétaire des valeurs mobi-
lières de la corporation n'a sa dernière
adresse au Québec d'après les livres de
cette dernière.

« 1 0 8 . La commission peut, à sa dis-
crétion, refuser la permission de distribuer
un prospectus tant et aussi longtemps que
l'émetteur dont l'on projette de distribuer
les valeurs mobilières, ne remet ou ne fait
remettre à la commission un engagement
qu'elle juge acceptable, par lequel l'émet-
teur s'engage à se conformer aux articles
97 à 110.

« 1 0 9 . Lorsque la commission est con-
vaincue qu'un engagement donné en vertu
de l'article 108 n'a pas été respecté, elle
peut, à sa discrétion, refuser la permission
de distribuer un prospectus se rapportant
aux valeurs mobilières de l'émetteur qui
s'était auparavant ainsi engagé envers elle
ou n'accorder cette permission que si
l'émetteur consent à satisfaire aux moda-
lités et conditions relatives à la divulga-
tion de renseignements financiers que la
commission peut imposer.

« 1 1 0 . Toute corporation soumise aux
articles 95 à 112 qui expédie à ses action-
naires des renseignements supplémentaires
à ceux requis par les articles 97 à 105, doit
déposer auprès de la commission au
moment de cette expédition une copie
de ces renseignements supplémentaires
accompagnée d'un certificat d'un officier,
administrateur ou agent de transfert de la
corporation, attestant l'expédition de ces
documents à chacun des actionnaires dont
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la dernière adresse inscrite aux livres de la
corporation est au Québec.

« 1 1 1 . Les états financiers, les rap-
ports du vérificateur s'y rapportant, les
états financiers semestriels, les renseigne-
ments financiers supplémentaires ainsi
que tout autre document d'information
déposés auprès de la commission confor-
mément aux articles 95 à 112 peuvent être
consultés par le public au siège de la
commission, durant ses heures normales
d'affaires, et toute personne peut en faire
des extraits.

« 1 1 2 . Toute personne ou compagnie,
étant tenue de satisfaire à une exigence
des articles 97 à 110 et qui omet de s'y
conformer, ou qui autorise ou permet
cette omission, ou y consent, est coupable
d'une infraction.

« OFFRES D'ACQUISITION

« 1 1 3 . Aux fins du présent article et
des articles 114 à 138:

a) l'expression « action appartenant ac-
tuellement à l'offrant » désigne des actions
comportant le droit de vote d'une compa-
gnie visée dont l'offrant ou une personne
liée avec lui est, directement ou indirecte-
ment, le véritable propriétaire à la date
d'une offre d'acquisition;

b) l'expression « personne liée », lors-
qu'elle est utilisée pour indiquer un lien
avec une personne ou une compagnie,
désigne:

i. une compagnie dans laquelle cette
personne ou compagnie est, directement
ou indirectement, le véritable propriétaire
d'actions qui comportent plus de dix pour
cent des droits de vote afférents à toutes
les actions de la compagnie comportant le
droit de vote et en circulation à l'époque
considérée;

ii. un associé de cette personne ou
compagnie agissant au nom ou au bénéfice
de la société dans laquelle tous deux sont
associés;

iii. une fiducie ou une succession dans
laquelle cette personne ou compagnie a
un intérêt véritable et important ou pour
laquelle cette personne ou compagnie agit
à titre de fiduciaire ou remplit une fonc-
tion similaire;
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iv. un conjoint, un fils ou une fille de
cette personne; ou

v. un parent de cette personne ou de
son conjoint, autre qu'un parent auquel
réfère le sous-paragraphe iv, partageant
le même logis que cette personne;

c) l'expression « circulaire des adminis-
trateurs » désigne la circulaire prescrite
par les règlements;

d) l'expression « compagnie visée » dési-
gne une compagnie dont les actions font
l'objet d'une offre d'acquisition;

e) le mot « offrant » désigne une per-
sonne ou une compagnie, autre qu'un
agent, qui fait une offre d'acquisition, et
comprend deux ou plusieurs personnes ou
compagnies:

i. dont les offres d'acquisition sont
faites conjointement ou de concert, ou

ii. qui ont l'intention d'exercer con-
jointement ou de concert tout droit de
vote afférent aux actions faisant l'objet
d'une offre d'acquisition;

f) l'expression « offre exempte » dési-
gne:

i. une offre d'achat d'actions par voie
de convention particulière conclue avec
moins de quinze actionnaires et qui n'est
pas faite aux actionnaires en général;

ii. une offre d'achat d'actions à être
effectuée par l'intermédiaire d'une bourse
ou du marché au comptoir, lorsque ces
achats font l'objet d'un rapport en confor-
mité des articles 145 et 146;

iii. une offre d'achat d'actions d'une
compagnie privée; ou

iv. une offre exemptée par une ordon-
nance de la commission en vertu de l'ar-
ticle 136;

g) l'expression « offre d'acquisition » dé-
signe une offre, autre qu'une offre exempte,
faite à tout actionnaire dont la dernière
adresse est au Québec d'après les livres
de la compagnie visée, en vue d'acheter
un nombre d'actions comportant le droit
de vote d'une compagnie qui, joint au
nombre d'actions appartenant actuelle-
ment à l'offrant excédera au total vingt
pour cent des actions de la compagnie
comportant le droit de vote et en circula-
tion;

h) l'expression « personne pressentie »
désigne une personne ou une compagnie à
qui est faite une offre d'acquisition et dont
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la dernière adresse inscrite aux livres de
la compagnie visée est au Québec.

« 1 1 4 . L'offre d'acquisition ne doit
être assortie d'aucune condition sauf le
droit pour l'offrant de la retirer si les per-
sonnes pressenties ne déposent pas le
nombre minimum d'actions dont il est
tenu et désireux de prendre livraison ou si
le conseil d'administration de la compa-
gnie visée pose des gestes qui, subséquem-
ment à la date de l'offre, entraînent des
changements importants dans les engage-
ments, les actifs ou le capital-actions de la
compagnie visée.

« 1 1 5 . Le délai durant lequel les
actions peuvent être déposées à la suite
d'une offre d'acquisition ne doit pas être
inférieur à vingt et un jours à compter de
la date de l'offre et l'offrant ne doit pas
prendre livraison de ces actions ni en
payer le prix avant l'expiration d'un délai
de sept jours à compter de cette date.

« 1 1 6 . Toute personne pressentie dont
les actions ont été déposées à la suite d'une
offre d'acquisition peut les retirer ou les
faire retirer à tout moment dans un délai
de sept jours à compter de la date de
l'offre. Lorsque les modalités d'une telle
offre sont modifiées avant son expiration,
la personne pressentie dispose d'un délai
additionnel de sept jours à compter de la
date de réception de l'offre modifiée pour
retirer toute action déposée conformément
à l'offre.

« 1 1 7 . Lorsque l'offre d'acquisition
porte sur la totalité des actions compor-
tant le droit de vote et appartenant aux
personnes pressenties, l'offrant doit, le
jour suivant l'expiration d'un délai de
trente-cinq jours de la date de l'offre,
prendre livraison des actions déposées et
les payer ou abandonner son offre.

« 1 1 8 . Nonobstant les dispositions
des articles 115 et 116, lorsqu'une offre
d'acquisition est faite pour une partie
seulement des actions comportant le droit
de vote et appartenant aux personnes
pressenties:

a) l'offrant ne doit pas prendre livraison
des actions déposées à la suite de l'offre

Condition
pouvant
être atta-
chée à
l'offre
d'acqui-
sition.

Délai de
dépôt des
actions.

Retrait
des
actions
déposées
par per-
sonne
pressentie.

Offre de
toutes les
actions
compor-
tant le
droit de
vote.

Offre
d'une par-
tie des
actions
compor-
tant le
droit de
vote.



748 CHAP. 6 7 Valeurs mobilières — Securities 1973

ni en payer le prix avant l'expiration d'un
délai de vingt et un jours à compter de la
date de celle-ci;

b) le délai durant lequel des actions
peuvent être déposées à la suite de l'offre
ou de toute prolongation de celle-ci ne
doit pas excéder trente-cinq jours à comp-
ter de la date de celle-ci;

c) lorsqu'ont été respectées toutes les
modalités et conditions de l'offre qu'un
offrant a stipulées et n'a pas retirées par
la suite, ce dernier doit prendre livraison
des actions déposées à la suite de l'offre
et en payer le prix dans les quatorze jours
qui suivent l'expiration du délai fixé pour
le dépôt des actions conformément à cette
offre;

d) lorsqu'à la suite de l'offre il a été
déposé un nombre d'actions supérieur à
celui dont l'offrant est tenu ou désireux de
prendre livraison et d'en payer le prix, ce
dernier doit en prendre livraison autant
que possible au prorata, sans tenir compte
de fractions, du nombre des actions dépo-
sées par chaque personne pressentie.

« 1 1 9 . Lorsque l'offrant a l'intention
d'acheter des valeurs sur le marché, il doit
mentionner cette intention dans la circu-
laire d'offre d'acquisition et, si l'offre est
faite pour une partie seulement des actions
comportant le droit de vote et appartenant
à la personne pressentie, il ne doit pas
soustraire le nombre d'actions acquises
sur le marché de celui des actions dont il
est tenu ou désireux de prendre livraison
conformément au paragraphe d de l'arti-
cle 118.

« 120. Lorsque les lois qui s'appli-
quent à la compagnie visée prévoient que
l'offrant peut contraindre une personne
pressentie à vendre ses actions ou que
cette dernière peut contraindre l'offrant
à les acquérir, l'offrant doit aviser toute
personne pressentie de son intention d'exer-
cer son droit et, dans le même avis, men-
tionner celui de la personne pressentie.

« 1 2 1 . Tout offrant qui modifie les
termes d'une offre d'acquisition avant son
expiration en augmentant la contrepartie
offerte pour les actions comportant le
droit de vote d'une compagnie visée, doit
payer la contrepartie ainsi augmentée à
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toute personne pressentie dont les actions
sont prises et payées conformément à
l'offre, qu'il ait ou non pris livraison de
ces actions avant la modification de l'offre.

« 1 2 2 . Toute offre d'acquisition qui
porte sur la totalité des actions compor-
tant le droit de vote et appartenant aux
personnes pressenties et qui est convertie,
par modification ou de toute autre ma-
nière, en une offre portant sur une partie
seulement de ces actions, est présumée
juris et de jure faite pour une partie seule-
ment des actions comportant le droit de
vote et appartenant aux personnes pres-
senties.

« 1 2 3 . Lorsqu'une offre d'acquisition
prévoit que le paiement sera effectué, en
tout ou en partie, en argent, l'offrant doit
prendre les mesures appropriées pour s'as-
surer de la disponibilité des fonds néces-
saires au paiement complet de toutes les
actions appartenant aux personnes pres-
senties que l'offrant a offert d'acheter
conformément à l'offre.

« 1 2 4 . Une offre d'acquisition doit
être adressée aux personnes pressenties
et elle est présumée juris et de jure porter
la date du jour où elle a été ainsi adressée.
Une copie de cette offre et, s'il en est, de
tout document supplémentaire ou à son
appui, doit être immédiatement transmise
à la commission.
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« 1 2 5 . Une circulaire d'offre doit faire
partie d'une offre d'acquisition ou y être
jointe et elle doit être préparée dans la
forme et contenir les renseignements pres-
crits par les articles 113 à 138 et par les
règlements.

« 1 2 6 . Lorsqu'une offre d'acquisition
prévoit que la contrepartie des actions de
la compagnie visée se composera, en tout
ou en partie, de valeurs mobilières d'une
compagnie, la circulaire d'offre doit con-
tenir les renseignements supplémentaires
prescrits par les règlements.

« 1 2 7 . Lorsqu'une offre d'acquisition
est faite au nom ou au profit d'une per-
sonne ou compagnie, celle-ci est réputée
être l'offrant aux fins des articles 113 à
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138 et des règlements et son nom doit être
divulgué dans la circulaire d'offre.

« 1 2 8 . Lorsqu'une offre d'acquisition
est faite par une compagnie ou en son
nom, le contenu de la circulaire d'offre
doit être approuvé et sa distribution auto-
risée par les administrateurs de la compa-
gnie. Cette circulaire doit contenir une
déclaration à cet effet.

« 1 2 9 . Le conseil d'administration
d'une compagnie visée qui recommande
aux personnes pressenties d'accepter ou
de rejeter une offre d'acquisition qui leur
est faite, doit, avec cette recommanda-
tion, adresser ou faire adresser à chacune
de ces personnes une circulaire des admi-
nistrateurs préparée dans la forme et con-
tenant les renseignements prescrits par
les règlements.

« 130. Le contenu de la circulaire des
administrateurs visée à l'article 129 doit
être approuvé et sa distribution autorisée
par les administrateurs de la compagnie
visée. Cette circulaire doit contenir une
déclaration à cet effet.

« 1 3 1 . Le conseil d'administration qui
prévoit expédier une circulaire conformé-
ment à l'article 129 peut en informer les
actionnaires et leur conseiller de ne pas
déposer leurs actions avant d'avoir reçu
des administrateurs une communication
subséquente. Il doit, dans ce cas, expédier
une circulaire des administrateurs au
moins sept jours avant l'expiration de
l'offre d'acquisition.

« 1 3 2 . Tout administrateur ou offi-
cier peut, à titre personnel, recommander
aux personnes pressenties d'accepter ou
de rejeter une offre d'acquisition qui leur
est faite, pourvu qu'il expédie ou fasse
expédier à chaque personne pressentie,
avec sa recommandation, une circulaire
contenant mutatis mutandis les renseigne-
ments requis par les règlements concer-
nant les valeurs qu'il détient et l'intérêt
qu'il possède.
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« 1 3 3 . Lorsque les états financiers de
la compagnie visée qui accompagnent une
circulaire des administrateurs ou en font
partie, ne font pas l'objet d'un rapport
du vérificateur de la compagnie, ils doi-
vent être accompagnés d'un rapport du
principal officier responsable des finances
de celle-ci. Ce dernier doit déclarer dans
son rapport qu'à son avis les états finan-
ciers sur lesquels porte ce rapport présen-
tent fidèlement la situation financière de
la compagnie et les résultats de son exploi-
tation pour la période sous examen.

« 1 3 4 . Toutes les communications re-
quises ou permises par les articles 129 à
133 doivent être adressées à chaque per-
sonne pressentie à sa dernière adresse
inscrite aux livres de la compagnie. Une
copie des communications, des circulaires
requises par ces articles et, s'il en est, de
tout document supplémentaire ou à leur
appui, doit être immédiatement transmise
à la commission.

« 1 3 5 . Aucun rapport, avis ou décla-
ration d'un procureur, vérificateur, comp-
table, ingénieur, évaluateur ou de toute
autre personne ou compagnie dont la pro-
fession ou la spécialisation confère un
caractère de crédibilité à une déclaration
qu'elle fait, ne doit faire partie d'une offre
d'acquisition ou d'une circulaire des admi-
nistrateurs ou y être jointe, à moins que
cette personne ou compagnie n'ait con-
senti par écrit à l'usage de son rapport,
avis ou déclaration et que ce consentement
soit reproduit dans la circulaire qui y
réfère.

« 1 3 6 . La commission peut, à la de-
mande d'une personne ou compagnie et
si elle est d'avis que cette demande n'est
pas contraire à l'intérêt public, émettre
une ordonnance suivant les modalités et
aux conditions qu'elle juge à propos,
déclarant qu'une offre d'acquisition est
une offre exemptée.

« 1 3 7 . Est coupable d'une infraction
toute personne ou compagnie,

a) qui, étant tenue de satisfaire à une
exigence des articles 114 à 136 ou des
règlements adoptés sous leur autorité,
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omet de s'y conformer, ou autorise ou
permet cette omission, ou y consent; ou

b) qui sciemment envoie par la poste
un document ou écrit visé par les articles
114 à 136 ou par les règlements adoptés
sous leur autorité si ce document ou écrit
contient quelque renseignement qui, au
moment et dans les circonstances où il est
fait, est faux ou trompeur quant à un fait
important ou s'il omet d'indiquer un fait
important dont l'omission rend fausse ou
trompeuse la déclaration qui y est conte-
nue, ou qui, sciemment, autorise ou per-
met l'envoi par la poste d'un tel document
ou écrit, ou y consent.

« 1 3 8 . Aux fins du paragraphe b de
l'article 137, toute personne ou compagnie
est censée avoir connu le caractère faux
ou trompeur du renseignement ou de la
déclaration qui y est mentionné, sauf s'il
est établi sur preuve satisfaisante que
cette personne ou compagnie ne connais-
sait pas et, en faisant diligence raisonna-
ble, ne pouvait connaître la fausseté du
renseignement ou le fait de l'omission
d'un fait important.

« TRANSACTIONS DES INITIÉS

« 1 3 9 . Au présent article et aux arti-
cles 140 à 161,

a) l'expression « personne liée » a le
même sens qu'à l'article 113;

b) le mot « corporation » a le même
sens qu'à l'article 95;

c) le mot « initié » ou l'expression « ini-
tié d'une corporation » désigne:

i. un administrateur ou un officier
supérieur d'une corporation,

ii. une personne ou une compagnie qui
est directement ou indirectement le véri-
table propriétaire des actions d'une corpo-
ration qui comportent plus de dix pour
cent des droits de vote afférents à toutes
les actions de la corporation comportant
le droit de vote et en circulation à l'époque
considérée; toutefois, dans le calcul du
pourcentage des droits de vote afférents
aux actions comportant le droit de vote
dont un souscripteur est le propriétaire,
doivent être exclues toutes les actions
comportant le droit de vote qui ont été
acquises par lui à titre de souscripteur au
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cours d'une distribution de ces actions au
public; cette exclusion cesse lorsque cette
distribution au public effectuée par lui a
été achevée ou qu'elle a cessé, ou

iii. une personne ou une compagnie qui
contrôle ou maîtrise les actions d'une cor-
poration comportant plus de dix pour
cent des droits de vote afférents à toutes
les actions de la corporation comportant
le droit de vote et en circulation à l'époque
considérée;

d) l'expression « intérêt d'initié » dési-
gne le droit de propriété direct ou indirect
à titre de véritable propriétaire sur des
titres d'une corporation ou le contrôle ou
la maîtrise sur eux;

e) le mot « titre » signifie toute action
d'une compagnie de quelque catégorie
d'actions que ce soit ou toute obligation,
debenture, billet ou autre reconnaissance
de dette d'une compagnie, muni ou non
d'une sûreté.

« 1 4 0 . Aux fins de l'article 139 et des
articles 141 à 161,

a) chacun des administrateurs ou offi-
ciers supérieurs d'une compagnie qui est
elle-même un initié d'une corporation est
réputé être un initié de cette corporation;

b) l'acquisition ou l'aliénation par un
initié d'une option de vente, d'une option
d'achat ou autre option cessible portant
sur un titre est réputée constituer une
mutation de la véritable propriété de ce
titre;

c) aux fins des rapports visés aux arti-
cles 141 à 146, la propriété d'un titre est
réputée transmise au moment de l'accep-
tation d'une offre de vente par l'acheteur
ou son mandataire ou d'une offre d'achat
par le vendeur ou son mandataire.

« 1 4 1 . Une personne ou compagnie
qui est un initié d'une corporation au
moment de l'entrée en vigueur des articles
139 à 161 doit, dans les dix jours qui sui-
vent la fin du mois de cette entrée en
vigueur, déposer auprès de la commission
un rapport en date de la fin de ce mois
divulguant son intérêt d'initié.

« 1 4 2 . Une personne ou compagnie
doit, dans les dix jours qui suivent la fin
du mois au cours duquel elle est devenue
un initié d'une corporation, déposer auprès
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de la commission un rapport en date du
jour où elle a acquis cette qualité divul-
guant son intérêt d'initié.

« 1 4 3 . Lorsqu'une personne ou com-
pagnie qui est un initié d'une corporation
sans avoir un intérêt d'initié dans celle-ci,
acquiert un tel intérêt, elle doit, dans les
dix jours qui suivent la fin du mois au
cours duquel elle a acquis cet intérêt,
déposer auprès de la commission un rap-
port, en date du jour de cette acquisition,
divulguant son intérêt d'initié dans la
corporation.

« 1 4 4 . Une personne ou compagnie
qui a déposé ou qui doit déposer un rap-
port en vertu du présent article ou des
articles 141 à 143 et dont l'intérêt d'initié
devient différent de celui qui est divulgué
ou qui doit être divulgué dans ce rapport
ou dans le dernier rapport qu'elle a déposé
en vertu du présent article ou des articles
141 à 143, doit, dans les dix jours qui
suivent la fin du mois au cours duquel ce
changement est survenu si elle était un
initié à quelque moment durant ce mois,
déposer auprès de la commission un rap-
port divulguant son intérêt d'initié dans
la corporation à la fin dudit mois et le ou
les changements y afférents qui sont sur-
venus au cours dudit mois et fournir les
détails de chaque transaction que les
règlements peuvent exiger.

« 1 4 5 . Lorsqu'un offrant au sens de
l'article 113 devient un initié et que par
suite d'achats effectués par l'intermédiaire
d'une bourse ou du marché au comptoir il
devient le véritable propriétaire, directe-
ment ou indirectement, d'actions d'une
corporation comportant plus de vingt pour
cent des droits de vote afférents à toutes
les actions de la corporation comportant
le droit de vote et en circulation à l'époque
considérée, il doit, dans les trois jours qui
suivent l'acquisition d'actions lui donnant
ce vingt pour cent des droits de vote,
déposer un rapport à la commission en
date du jour où il a atteint ce pourcentage.

« 1 4 6 . La personne ou compagnie qui
doit présenter un rapport en vertu de l'ar-
ticle 145 doit aussi faire rapport à la com-
mission dans un délai semblable, chaque
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fois qu'une acquisition effectuée par l'inter-
médiaire d'une bourse ou du marché au
comptoir lui procure des actions compor-
tant le droit de vote pour un pourcentage
additionnel de cinq pour cent, en date du
jour où elle a atteint ce pourcentage addi-
tionnel.

« 1 4 7 . Lorsque des faits identiques
doivent faire l'objet d'un rapport en vertu
des articles 145 et 146 et en vertu des
articles 141 à 144, il n'est pas nécessaire
de produire un rapport conformément à
ces derniers articles.

« 1 4 8 . Les rapports déposés confor-
mément aux articles 141 à 146 peuvent
être consultés par le public au siège de la
commission durant ses heures normales
d'affaires, et toute personne peut en faire
des extraits.

Les renseignements contenus dans les
rapports ainsi déposés peuvent faire l'objet
d'un résumé dans une publication men-
suelle de la commission entièrement ou
partiellement consacrée à cette fin et desti-
née à être distribuée au public sur paie-
ment d'honoraires raisonnables.

« 1 4 9 . La commission peut, à la de-
mande d'une personne ou compagnie inté-
ressée et si elle est d'avis que cette deman-
de n'est pas contraire à l'intérêt public,
émettre une ordonnance, suivant les moda-
lités et aux conditions qu'elle juge à
propos, soustrayant cette personne ou
compagnie à toutes ou à certaines des
exigences des articles 141 à 147, notam-
ment si une telle exigence entre en conflit
avec une exigence des lois du lieu où la
corporation est constituée ou si les lois
dont relève la corporation contiennent en
substance des exigences semblables à celles
contenues dans ces articles.

« 1 5 0 . Les articles 139 à 161 ne s'ap-
pliquent pas à un initié d'une corporation
qui n'est assujetti à ces articles qu'en
vertu du sous-paragraphe i du paragraphe
a de l'article 95 si aucun propriétaire des
valeurs mobilières de la corporation n'a sa
dernière adresse au Québec d'après les
livres de cette dernière.
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« 1 5 1 . Tout initié d'une corporation,
toute personne employée ou dont les ser-
vices sont retenus par la corporation, le
vérificateur de la corporation, toute per-
sonne liée ou compagnie affiliée à l'initié
qui, à l'occasion d'une transaction sur les
titres de la corporation, utilise à son propre
profit ou avantage quelque renseignement
confidentiel précis qui, s'il était générale-
ment connu, pourrait vraisemblablement
influer d'une manière appréciable sur la
valeur des titres de la corporation, est
tenu d'indemniser toute personne de toute
perte directe subie du fait de la transac-
tion à moins que le renseignement ait été
connu ou n'eût raisonnablement dû être
connu de cette personne au moment de
cette transaction, et il doit également
rendre compte à la corporation de tout
profit ou avantage direct obtenu ou à
obtenir du fait de cette transaction par
cet initié, cette personne employée ou
dont les services sont retenus, ce vérifi-
cateur, cette personne liée ou compagnie
affiliée, selon le cas.

« 1 5 2 . Une action visant à faire va-
loir un droit créé par l'article 151 ne peut
être intentée que dans les deux ans qui
suivent la date à laquelle a été conclue la
transaction qui a donné naissance à la
cause d'action ou, si un rapport portant
sur la transaction était exigé par les arti-
cles 141 à 146, dans les deux ans à compter
de la date à laquelle le rapport a été fait
conformément à ces articles.

« 1 5 3 . Aux fins des articles 151 et 152,
tout administrateur ou officier d'une com-
pagnie qui devient un initié d'une corpo-
ration est réputé avoir été un initié de
cette corporation pendant les six mois
précédents, ou pendant la période durant
laquelle il a été administrateur ou officier
de cette compagnie si cette période est de
moins de six mois.

« 1 5 4 . À la demande de toute per-
sonne ou compagnie qui était, au moment
d'une transaction mentionnée à l'article
151, ou qui est, au moment de la demande,
un propriétaire des titres de la corpora-
tion, ou à la demande de la commission,
un juge de la Cour supérieure peut, sui-
vant les modalités et aux conditions qu'il
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estime appropriées, rendre une ordonnance
enjoignant ou permettant à la commission
d'introduire une instance en justice ou de
la continuer au nom et pour le compte de
la corporation pour sanctionner l'obliga-
tion créée par l'article 151.

« 1 5 5 . Une ordonnance ne peut être
rendue en vertu de l'article 154 que si le
juge est d'avis que le requérant a des
raisons de croire que la corporation a, en
vertu des articles 151 et 152, un droit à
faire valoir par une action en justice et
qu'elle a refusé ou omis d'intenter des
poursuites en vertu de l'article 151, dans
les soixante jours qui ont suivi la récep-
tion d'une demande écrite à cette fin de
ce requérant, ou qu'elle a fait défaut d'agir
avec diligence dans les poursuites qu'elle
a intentées en vertu de l'article 151. Cette
ordonnance est sujette à appel à la Cour
d'appel sur permission d'un juge de cette
cour.

« 1 5 6 . Il doit être donné à la corpo-
ration et, lorsque la demande est faite
par une personne ou compagnie, à la com-
mission, dix jours à l'avance, avis de l'au-
dition de toute demande en vertu de l'ar-
ticle 154 et chacune d'elles a le droit de
comparaître et d'être entendue à ce sujet.

« 1 5 7 . Toute ordonnance rendue en
vertu de l'article 154 doit prononcer l'obli-
gation de la corporation de collaborer
entièrement à l'introduction et la conti-
nuation de l'instance et de mettre à la
disposition de la commission tous les
livres, registres, documents et autres piè-
ces ou renseignements qui sont pertinents
à cette instance et qui lui sont connus ou
qu'elle peut raisonnablement vérifier.

« 1 5 8 . La commission peut, à sa dis-
crétion, refuser la permission de distribuer
un prospectus tant et aussi longtemps que
la corporation dont l'on projette de distri-
buer les valeurs mobilières, ne remet ou
ne fait remettre à la commission des enga-
gements qu'elle juge acceptables, dans les-
quels la corporation s'engage à faire en
sorte que ses administrateurs et officiers
supérieurs actuels et futurs se conforment
aux articles 139 à 161 et dans lesquels les
administrateurs et les officiers supérieurs

Raisons
pour
rendre
une or-
donnance
et appel.

Avis d'au-
dition.

Contenu
de l'or-
donnance.

Refus de
distribuer
prospec-
tus avant
engage-
ments.



758 CHAP. 6 7 Valeurs mobilières — Securities 1973

de la corporation présentement en fonction
s'engagent à se conformer à ces articles.

« 1 5 9 . Lorsque la commission est
convaincue qu'un engagement donné en
vertu de l'article 158 n'a pas été respecté,
elle peut, à sa discrétion, refuser la per-
mission de distribuer un prospectus por-
tant sur les valeurs mobilières d'une cor-
poration qui s'était auparavant ainsi en-
gagée envers elle, ou n'accorder cette per-
mission que si la corporation, ses adminis-
trateurs et officiers supérieurs consentent
à satisfaire aux modalités et conditions
relatives aux transactions des initiés que la
commission peut imposer.

« 1 6 0 . Est coupable d'une infraction
toute personne ou compagnie,

a) qui, étant tenue de satisfaire à une
exigence des articles 139 à 159 ou à une
exigence des règlements adoptés sous leur
autorité, omet de s'y conformer, ou auto-
rise ou permet cette omission, ou y con-
sent; ou

b) qui sciemment dépose un rapport
requis en vertu des articles 139 à 159 qui
est faux ou trompeur en raison du compte
rendu erroné ou de l'omission d'un fait
important, ou qui, sciemment, autorise
ou permet le dépôt d'un tel rapport, ou y
consent.

« 1 6 1 . Aux fins du paragraphe b de
l'article 160, toute personne ou compagnie
est censée avoir connu le caractère faux
ou trompeur du rapport qui y est men-
tionné, sauf s'il est établi sur preuve satis-
faisante que cette personne ou compagnie
ne connaissait pas et, en faisant diligence
raisonnable, ne pouvait connaître la faus-
seté du compte rendu ou le fait de l'omis-
sion d'un fait important.

« 1 6 2 . Toute personne ou compagnie
qui refuse de se conformer à une décision
de la commission ou du directeur général
édictée en vertu de la présente loi ou des
règlements commet une infraction.

« 1 6 3 . Le ministre des institutions
financières, compagnies et coopératives
est chargé d'assurer l'application de la
présente loi. »
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2 7 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente, les
commissaires en fonction à la date d'entrée
en vigueur de la présente loi sont régis et
ont toujours été régis par les dispositions
de l'article 2 de la Loi des valeurs mobi-
lières en vigueur lors de leur nomination.
Les articles 76, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 97
et 100 de la Loi des tribunaux judiciaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 20) con-
tinuent de s'appliquer mutatis mutandis
auxdits commissaires nommés avant le
7 juillet 1971 et ils conservent tous les
avantages auxquels ils avaient droit avant
l'entrée en vigueur de la présente loi.

2 8 . L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 du
chapitre 15 des lois de 1965 (1re session),
l'article 8 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 72 du chapitre 9, l'article 39 du
chapitre 11, l'article 3 du chapitre 12, l'ar-
ticle 5 du chapitre 13, l'article 83 du
chapitre 17, l'article 4 du chapitre 18 et
l'article 31 du chapitre 60 des lois de 1968,
par l'article 17 du chapitre 15, l'article 34
du chapitre 17, l'article 78 du chapitre 28,
l'article 40 du chapitre 48 et l'article 30
du chapitre 62 des lois de 1969, par l'arti-
cle 2 du chapitre 8, l'article 87 du chapitre
17 et l'article 21 du chapitre 43 des lois de
1970, par l'article 2 du chapitre 17, l'arti-
cle 199 du chapitre 19, l'article 65 du
chapitre 20, l'article 26 du chapitre 77 des
lois de 1971, et par l'article 96 du chapitre
14, l'article 133 du chapitre 49, l'article
66 du chapitre 53, l'article 175 du chapitre
55 et l'article 11 du chapitre 58 des lois
de 1972, est de nouveau modifié en insé-
rant, dans la troisième ligne du sous-
paragraphe q du paragraphe 5°, après le
chiffre « 1971 », ce qui suit: « , à l'excep-
tion de ceux qui exercent leurs fonctions
durant bon plaisir ».

2 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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